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1 – TVA 
1.1 – Relèvement de certains taux de TVA

	Modification de certains taux
	Avant le 1er octobre 2012
	À compter du 1er octobre 2012  

	Taux normal
	19,6 %
	21,2 %

	Taux spécifiques en Corse
	8 % et 13 %
	8,7 % et 14,1 %


C’est le  fait générateur qui sera retenu pour l’application du taux de 21,2 % soit :

· livraisons de biens : date de livraison ;

· prestations de services : date d’exécution du service (les acomptes perçus avant le 1er octobre 2012 resteront soumis au taux de 19,6 %).
À compter du 1er janvier 2012, en Corse, le taux de 2,1 % s’applique aux fournitures de repas, par des prestataires extérieurs, dans les cantines scolaires.
1.2 -  Autoliquidation de la TVA

À compter du 1er avril 2012, les livraisons de gaz naturel ou d’électricité faites lors d’opérations d’achat-revente et les services qui leur sont directement liés ainsi que les services de communication électronique (à l’exclusion de ceux soumis à la taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication électronique) font l’objet d’une autoliquidation de la TVA.

Ce dispositif qui constitue une dérogation  à l’article 193 de la directive TVA, anticipe une autorisation nécessaire du Conseil de l’Union européenne, qui est en principe accordée lorsqu’il s’agit de lutter contre la fraude dite ici de type « carrousel ».
Conditions : le client doit disposer d’un n° d’identification à la TVA en France et le fournisseur est établi en France.
2 – Relèvement du taux de prélèvement social 

Le taux du prélèvement social est relevé de 3,4 % à 5,4 % :
· à compter du 1er janvier 2012 pour les revenus du patrimoine (revenus fonciers, plus-values de cession de valeurs mobilières…) ;

· à compter du 1er juillet 2012 pour les produits de placement (intérêts, dividendes…), les plus-values immobilières et les plus-values sur biens meubles des particuliers.
Taux des prélèvements sociaux (à compter du 1er janvier 2012)
	Eléments
	Taux

	CSG
	8,2 %

	CRDS
	0,5 %

	Prélèvement social
	5,4 %

	Contributions additionnelles au prélèvement social
	1,4 %

	Total
	15,5 %


3 – Création de taxes sur les transactions financières
À compter du 1er août 2012 :
	Opérations financières
	Taxe

	Achat d’actions de sociétés cotées françaises dont la capitalisation

boursière dépasse un milliard d’euros. 

Des exonérations sont prévues (acquisitions réalisées dans le cadre de l’épargne salariale, opérations intragroupe…)
	0,1 % x Valeur d’acquisition 

des titres

	Opérations à haute fréquence portant sur des titres de capital à l’aide de traitements automatisés.
	0,01 % x Montant des ordres

	Contrats d’échange sur défaut d’un Etat européen (CDS – credit default swap)
	0,01 % x Montant notionnel du contrat


4 – Droits d’enregistrement sur les ventes d’actions et de parts sociales

	Vente de titres
	Droits d’enregistrement

	Cession d’actions cotées constatée par un acte ou d’actions non cotées constatée ou non par un acte.
Des exonérations sont prévues (rachat par une société de ses propres titres, cession soumise à la taxe sur les transactions financières…).
	Du 1er janvier 2012 au 1er août 2012 :

barème : 3 % jusqu’à 200 000 €, 0,5 % de 200 000 € à 500 000 000 € et 0,25 % au-delà.

À compter du 1er août 2012 :

0,1 % x Prix de vente

	Cession de parts sociales

	3 % x (Prix de vente – abattement)

 Abattement = (23 000 € x (nombre de parts cédées / nombre total de parts dans le capital))

	Cession d’actions ou de parts sociales de sociétés à prépondérance immobilière
	5 % x Prix de vente


5 – Déclaration des comptes bancaires et des contrats d’assurance-vie détenus à l’étranger

Les personnes physiques, les associations et les sociétés n’ayant pas la forme commerciale, domiciliées en France, doivent déclarer les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l’étranger. À défaut, elles sont passibles d’une amende de 1 500 € minimum (ou 10 000 € si pays non coopératif). 

Une amende de 5 % du solde créditeur de chaque compte non déclaré sans pouvoir être inférieure à 1 500 € (ou 10 000 €) est applicable si le total des soldes créditeurs de ces comptes  à l’étranger est supérieur ou égal à 50 000 €.
Les personnes domiciliées fiscalement en France, détenant des contrats d’assurance-vie à l’étranger, doivent les déclarer. À défaut, elles sont passibles d’une amende équivalente à celle des comptes à l’étranger non déclarés.
Ces dispositions sont applicables à compter de l’imposition des revenus de l’année 2012.

Pays non coopératif : Etat ou territoire n’ayant pas conclu avec la France une convention d’assistance administrative permettant l’échange de renseignements bancaires en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscale.  

6 – Délit de fraude fiscale : sanctions aggravées
Toute personne qui s’est frauduleusement soustraite ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paiement total ou partiel de l’impôt est passible de sanctions pénales, indépendamment des sanctions fiscales applicables (art. 1741 CGI). Le délit de fraude fiscale est caractérisé par exemple par des écritures comptables fictives ou  inexactes, une dissimulation de recettes ou une majoration de charges…
Le délit de fraude fiscale est passible d’une amende de 37 500 € et d’un emprisonnement de 5 ans. La loi porte le montant de l’amende à 500 000 €.
Lorsque la fraude est réalisée au moyen d’achats ou de ventes sans facture ou de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou lorsque la fraude vise à obtenir de l’Etat des remboursements injustifiés, le montant de l’amende est porté à 75 000 €. La loi porte le montant de l’amende à 750 000 €.
Dans les deux cas, la peine d’emprisonnement reste fixée à cinq ans.

La loi prévoit en outre de nouvelles sanctions en cas de liens avec un Etat non coopératif ; les peines encourues sont portées à 1 000 000 € d’amende et sept ans de prison.
7 – Renforcement des sanctions fiscales en cas de manquements graves

Est considéré comme manquement grave, le contrôle fiscal qui donne lieu à application d’une majoration de 40 % minimum  et 100 % maximum (défaut ou retard de déclaration malgré une mise en demeure, activité occulte, insuffisance de déclaration en cas de manquement délibéré, abus de droit, manœuvres frauduleuses, opposition à contrôle fiscal).
En matière d’impôt sur le revenu, il est interdit d’imputer les réductions  d’impôt (réductions et crédits d’impôt et retenues à la source) sur les droits donnant lieu à l’application de majorations au moins égales à 40 %. De même, les déficits ne peuvent pas être imputés sur les rehaussements concernés par ces majorations.

En matière d’impôt de solidarité sur la fortune, il est interdit d’imputer les réductions d’impôt (réductions et crédits d’impôt et retenues à la source) prévues au titre des investissements dans les PME et au titre des dons.
Ce dispositif est applicable à compter de l’imposition des revenus de l’année 2012 et de l’ISF dû au titre de l’année 2012. 
8 – Allègement de charges patronales

À compter du 1er octobre  2012 :

	Rémunération annuelle du salarié
	Taux de cotisation patronale
d’allocations familiales

	Inférieure à 2,1 SMIC
	0 %

	Comprise entre 2,1 et 2,4 SMIC
	2,4 %

	Supérieure à 2,4 SMIC
	5,4 %


Pour éviter les effets d’aubaine, la réduction Fillon ne s’applique plus qu’aux seules cotisations patronales dues au titre des assurances sociales (maladie, vieillesse).
9 – Chiffres utiles au 1er janvier 2012

	Eléments
	Montant

	Plafond SS : 

- mensuel

- annuel
	3031 €

36 372 €

	SMIC :

- horaire

- mensuel
	9,22 €

1 398,37 €

	CSG/CRDS :

- revenus d’activité :
· Salaire (S) (S < 4 PASS)
· Participation (P)…
	8 % x 98,25 % x S

8 % x P

	Forfait social :
- Participation (P), intéressement …
	8 % x P
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